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Le président de la République, M. Abdelaziz
Bouteflika, a adressé vendredi un discours à la
nation dont voici la traduction APS : 

«Au nom de Dieu le Clément le Miséricordieux,
que le salut de Dieu soit sur le plus noble des mes-
sagers, ses proches et ses compagnons jusqu'au
jour du jugement dernier.

Chères concitoyennes, chers concitoyens,
L'enjeu national majeur était, au début de la

décennie écoulée, d'éteindre le feu de la fitna,
d’œuvrer au rétablissement de la paix et de la
concorde et de consacrer la réconciliation nationa-
le. 

Grâce à Dieu et à votre engagement à mes
côtés, ces objectifs ont été atteints conformément à
nos valeurs séculaires de clémence et de pardon.
Les craintes se sont dissipées et les esprits apai-
sés.  Avec le retour de la paix, il devenait impératif
de dépasser les séquelles de la destruction et de
rattraper les retards accumulés. A cet effet, nous
avions engagé successivement deux gigantesques
programmes d'investissements publics à tous les
niveaux. Le troisième programme est en cours de
réalisation. Ces programmes ont incontestable-
ment porté leurs fruits et les années 2000 furent
riches en réalisations à tous les niveaux et sur tout
le territoire national, notamment en matière d'infra-
structures de base et d'équipements socio-écono-
miques. Dans le même temps, le déficit en loge-
ments a été considérablement  pallié par la réalisa-
tion, tous les cinq ans, d'un million de logements et
le chômage a été également résorbé dans une
large proportion. Le pays a renoué avec ses prin-
cipes de justice sociale et de solidarité nationale, en
témoignent les importants transferts sociaux et les
multiples formes d'aide octroyées par l'Etat pour
subventionner les produits de première nécessité et
améliorer les services publics. 

Ces réalisations ont été accompagnées par le
règlement anticipé de la dette extérieure par
l'Algérie qui a retrouvé la place qui est sienne aux
niveaux africain, arabe et international dans le
cadre du respect mutuel.

Chères concitoyennes, chers concitoyens,
L'Algérie suit, naturellement, les mutations en

cours sur la scène internationale, particulièrement
celles survenues dans certains pays arabes. Face
à cette situation, l'Algérie réaffirme son attache-
ment à la souveraineté des pays frères et à leur
unité, son rejet de toute ingérence étrangère et son
respect de la décision de chaque peuple découlant
de sa souveraineté nationale.

Au plan national et dès lors que nous vivons
dans une société pluraliste, il est tout à fait naturel
que des courants se préoccupent des vents de
changement qui soufflent sur la région.  Il est évi-
dent que nous penchions plus vers les positions
des forces politiques imprégnées du sens nationa-
liste qui bannissent toute ingérence dans les

affaires des autres et rejettent, en contrepartie,
toute ingérence étrangère dans les leurs.  C'est là
la position de la majorité écrasante de notre peuple
qui suit avec intérêt les différentes initiatives et qui
est en droit de s'exprimer quand la stabilité du pays
est menacée.  Tous les peuples, particulièrement
les jeunes, aspirent au progrès social et écono-
mique et à davantage de justice et de liberté, et
plus encore à une meilleure gouvernance. La
démocratie, la liberté, la justice et l'Etat de droit sont
autant de revendications légitimes que nul ne sau-
rait ignorer.  Notre peuple est jeune et ambitieux,
d'où la nécessité de satisfaire, jour après jour, aux
multiples revendications dans tous les domaines et
nous sommes aujourd'hui, plus que jamais, inter-
pellés pour opérer des réformes  socio-écono-
miques et politiques. 

Chères concitoyennes, chers concitoyens,  
Sur cette base, nous avons engagé des actions

pour satisfaire les revendications sociales légitimes
de nos citoyens. Un nouveau mécanisme a été mis
en place pour stabiliser les prix des produits ali-
mentaires de base qui connaissent une flambée sur
les marchés internationaux. 

L'investissement a été soutenu par d'impor-
tantes mesures incitatives à travers l'accès au fon-
cier et une plus grande disponibilité des crédits
bancaires. Ces mesures favoriseront la création de
richesses et l'amélioration de l'offre d'emploi. 

Les différents dispositifs de soutien destinés
aux jeunes et aux sans emploi désirant créer leurs
propres micro-entreprises ont été également ren-
forcés. Parallèlement, les mécanismes de l'Etat
visant à encourager l'emploi de jeunes diplômés
ont été améliorés aux plans qualitatif et quantitatif.
La durée des contrats a été prolongée, ces contrats
sont devenus renouvelables et les bénéficiaires
deviennent prioritaires lors de la titularisation. 

Concernant l'habitat, un effort incommensu-
rable est consenti depuis 2000 à ce jour à travers la
satisfaction d'une grande partie de la demande et la
réduction de la protestation. 

Je demeure convaincu, en dépit du programme
ambitieux en cours de réalisation, que de nouvelles
demandes seront exprimées. Des demandes que
nous devrons prendre en charge en toute objectivi-
té et avec mesure. L'actuel programme quinquen-
nal prévoit la réalisation de deux millions de loge-
ments dont plus d'un million seront délivrés avant
2014. 

Nous avons décidé de promouvoir l'accès des
citoyens à l'habitat rural y compris au niveau des
petites agglomérations et de permettre au plus
grand nombre de familles désireuses de construire
ou d'acquérir un logement de bénéficier de prêts à
cet effet.

En résumé, les réalisations sont palpables et
les statistiques connues de tous. Elles appartien-
nent exclusivement à la collectivité nationale et nul

ne pourrait faire croire que les fruits du développe-
ment ne profiteraient qu'à certaines catégories
sociales. Cependant, peut-on affirmer que tout va
pour le mieux ? A l'évidence non ! Des fléaux
sociaux tels la corruption, le népotisme et le gas-
pillage sévissent et l'Etat s'emploie à les combattre
avec vigueur et détermination. 

Voilà une autre bataille qu'on ne peut remporter
qu'avec la participation de toutes les catégories de
la population, car tout ce qui est réalisé l'est pour
vous, avec vous et grâce à vous. 

Chères concitoyennes, chers concitoyens,  
D'importantes mesures seront prochainement

prises qui insuffleront un nouvel élan à la gestion de
nos programmes et à la dynamisation de l'appareil
de l'Etat. Elles viendront conforter la lutte contre la
bureaucratie et les dysfonctionnements enregistrés
au sein de notre Administration et faire face à toute
atteinte aux deniers publics. 

Une concertation sera engagée cette année au
niveau local avec les citoyens, les élus, le mouve-
ment associatif et l'Administration pour définir les
objectifs d'un meilleur développement local et les
adapter aux attentes de la population. 

Dans ce contexte, une action sérieuse sera
engagée en direction de l'entreprise économique,
publique ou privée, en ce sens qu'elle constitue, par
excellence, la source génératrice de richesse et
d'emploi, dans le but d'assurer son développement
et sa modernisation. 

La promotion et la mise à niveau de l'entreprise
tendent essentiellement à consolider la croissance
économique du pays, à relever le niveau de pro-
ductivité et à améliorer la compétitivité. 

A cet effet, le gouvernement doit élaborer un
programme national d'investissement destiné aux
entreprises économiques, tous secteurs d'activités
confondus, en concertation avec tous les opéra-
teurs économiques et sociaux. 

Le gouvernement doit également réunir les
conditions optimales pour libérer les initiatives à tra-
vers l'amélioration de l'environnement de l'entrepri-
se et, en général, l'instauration d'un climat propice
aux affaires et à l'investissement. 

Chères concitoyennes, chers concitoyens,  
L'Algérie a engagé, depuis plus de deux décen-

nies, un pluralisme politique pour lequel le peuple a
payé un lourd tribut, sans aide ni assistance de qui-
conque de par le monde. 

Le pluralisme politique dans notre pays est illus-
tré par l'existence d'une trentaine de partis poli-
tiques et d'un Parlement pluriel.

Le pluralisme se traduit aussi par la liberté d'ex-
pression, une réalité que reflètent nos médias de
par leur diversité et par l'audace dans le ton qui les
caractérise. 

Nous pouvons être fiers d'appartenir à un pays
où la liberté d'expression est une réalité palpable,

un pays qui ne compte aucun prisonnier d'opinion
ni détenu politique. Un acquis remarquable qu'il
convient de consolider pour en assurer la pérenni-
té. La fitna est plus grave que le meurtre et c'est au
prix de sang et de larmes que l'Algérie demeure
unie et forte, que la République et ses acquis
démocratiques sont préservés et que l'espoir est à
nouveau permis. 

Nul n'a donc le droit de réinstaller, d'une façon
ou d'une autre, la peur dans les familles algé-
riennes, inquiètes pour la sécurité de leurs enfants
ou de leurs biens ou plus grave encore, l'inquiétude
de toute la nation sur l'avenir de l'Algérie, son unité,
son indépendance et sa souveraineté nationale.

Chères concitoyennes,  
Chers concitoyens, 
Nous sommes aujourd'hui appelés à aller de

l'avant dans l'approfondissement du processus
démocratique, le renforcement des bases de l'Etat
de droit, la réduction des disparités et l'accélération
du développement socioéconomique. 

Cette mission ambitieuse et décisive pour l'ave-
nir de notre pays exige l'adhésion de la majorité, la
participation de toutes les forces politiques et
sociales et la contribution des compétences natio-
nales. Elle requiert aussi un Etat fort capable d'ins-
taurer une plus grande confiance entre l'administra-
tion et les citoyens. Un Etat reposant sur une admi-
nistration compétente et crédible et un système
judiciaire placé sous la seule autorité de la loi. 

Cette mission nécessite surtout que nos ins-
tances élues puissent jouir d'une légitimité incon-
testable.   Après le recouvrement de la paix et de la
sécurité, le lancement de programmes de dévelop-
pement ambitieux et la levée de l'Etat d'urgence, j'ai
décidé de parachever cette démarche par un pro-
gramme de réformes politiques, visant à approfon-
dir le processus démocratique et à permettre aux
citoyens de contribuer davantage aux décisions
dont dépendent leur avenir et celui de leurs enfants.
Le rôle des différentes assemblées élues est un
rôle vital qui sera renforcé car ce sont les élus qui
sont en contact direct avec les citoyens et la réalité
vécue. 

Chères concitoyennes, 
Chers concitoyens, 
M'appuyant sur la Constitution, j'userai du droit

qu'elle me confère pour demander au Parlement de
réviser l'ensemble de l'arsenal législatif sur lequel
reposent les règles de l'exercice démocratique et le
libre choix des citoyens. Conscient de la responsa-
bilité qui m'incombe, fort de votre soutien et sou-
cieux de préserver l'équilibre des pouvoirs, j'œuvre-
rai à introduire des amendements législatifs et
constitutionnels en vue de renforcer la démocratie
représentative dans notre pays. Il sera procédé à
une profonde révision de la loi électorale. 

suite en page 4

Discours du président de la République à la nation 

Kamel Amarni - Alger
(Le Soir) - Dans un discours
d’une vingtaine de minutes à la
nation, le premier depuis 2009 et
certainement le plus attendu
depuis son arrivée au pouvoir,
Bouteflika choisit donc le douziè-
me anniversaire de son acces-
sion au palais d’El-Mouradia pour
contre-attaquer. 

«J’ai exprimé, à maintes
reprises, ma volonté de faire révi-
ser la Constitution et j’ai réaffirmé
cette conviction et cette volonté à
plusieurs occasions.» Mais il
avertira presque que c’est à lui de
fixer  les règles du jeu. S’il concè-
de en effet que «ceci passera par
la création d’une commission
constitutionnelle à laquelle parti-
ciperont les courants politiques
agissants et des experts en droit
constitutionnel», Bouteflika se
remet aussitôt dans le cœur du
dispositif. «Elle (la commission,
ndlr) fera des propositions dont je
m’assurerai de la conformité avec

les valeurs fondamentales de
notre société, avant de les sou-
mettre à l’approbation du
Parlement ou à vos suffrages par
la voie référendaire.» Ce flou
quant au cheminement que pren-
dra cette révision, à savoir par
voie parlementaire ou référendai-
re, ou peut-être même les deux à
la fois, n’est pas fortuit. 

Bouteflika se réserve ainsi une
marge sécurisante : tout dépen-
dra en fait de son état de santé et
sa capacité à mener une cam-
pagne électorale. D’où, par
ailleurs, le fait qu’il ne s’est fixé
aucune échéance. Ceci pour la
forme. 

Quant au fond, Bouteflika s’est
bien gardé d’annoncer la moindre
réforme constitutionnelle majeure
touchant à la nature du régime.
Une question qui fait débat pour-
tant depuis quelque temps dans
tout le monde arabe. 

La mouture que proposera
Bouteflika renforcera-t-elle le

régime présidentiel ?
Réhabilitera-t-elle le rang de
Premier ministre et du
Parlement ? Limitera-t-elle le
nombre de mandats présiden-
tiels ? Sur ce plan, Bouteflika ne
donnera aucune indication. Tout
porte à croire en effet que, par

réformes politiques, il n’entend
que ce qu’il a annoncé hier soir, à
savoir des révisions plus ou
moins importantes des textes
introduits par le gouvernement
Hamrouche en 1990 pour per-
mettre l’ouverture au pluralisme :
la loi sur les partis, la loi sur les

associations, le code de l’infor-
mation, la loi électorale et un ren-
forcement du rôle de l’élu, local
notamment. Mais là où Bouteflika
ne lâche pratiquement rien, c’est,
comme d’habitude, le domaine
de l’ouverture de la télévision.  

L’ouverture des médias
publics aux «citoyens , à leurs
représentants élus et aux diffé-
rents partis présents sur la scène
nationale» passera  selon lui par
la création «de chaînes théma-
tiques spécialisées qui viendront
renforcer le paysage audiovisuel
public».  Comme c’est le cas
actuellement, en fait ! La dépéna-
lisation du délit de presse passe-
ra, quant à elle, à travers «la loi
sur l’information qui introduira les
repères d’une charte déontolo-
gique et qui complétera la législa-
tion actuelle». 

Pas un mot sur le code pénal
qui, lui, prévoit effectivement des
peines d’emprisonnement pour
les journalistes. Pour le reste, les
Algériens retiendront, peut-être,
l’image d’un président presque
aphone et aux gestes lents. Loin
de rassurer ses concitoyens et
encore moins ses propres
troupes.

K. A.

ALORS QUE SON DISCOURS ÉTAIT TRÈS ATTENDU

Bouteflika déçoit
Abdelaziz Bouteflika décline ses réformes : une révi-

sion constitutionnelle, des révisions significatives de la
loi électorale et celles sur les partis et les associations
ainsi que du code de wilaya, de l’information en plus
d’une nouvelle loi sur la condition de la femme. En
somme, ce ne sera pas «la révolution».
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